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PRÉSENTÉ 

A  L’ÉCOLE  PRÉPARATOIRE 

DE  MÉDECÏIVE  ET  DE  PIIiElACîE 

DE  TOULOUSE, 

Au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Viguerie  oncle, 
Rolland  et  H.  Combes  ,  Professeurs  ^ 

Par  le  Professeur  Hippolyte  COMBES. 


(t  Sans  clinique,  il  ne  peut  pas  exister  de  véritable 
))  enseignement  médical.  » 

( Exposé  des  motifs  de  l' Ordonnance  du 
i3  octobre  i84o.j 


Messieurs  , 

Une  Commission,  composée  de  MM.  Viguerie,  Rolland 
et  H.  Combes,  a  été  chargée  de  vous  présenter  un  rapport 
sur  le  conflit  élevé  entre  l’Ecole  de  médecine  et  l’Admi¬ 
nistration  des  hospices.  Nous  osons  espérer  que  vous 
raccueillerez  avec  indulgence,  et  que  vous  nous  pardon¬ 
nerez  d’avoir  cherché  à  résoudre,  en  quelques  pages,  les 
grandes  questions  qui  ont  dû  être  soulevées.  Pénétrés 
de  la  communauté  d’intérêts  existant  entre  les  deux 
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parties,  dont  rime,  celle  que  vous  représentez,  se  borne  à 
réclamer  des  droits  appuyés  sur  la  raison  et  sur  la  loi, 
vous  comprendrez  pourquoi  nous  avons  tenu  d’abord  à 
nous  enquérir  des  modifications  que  l’Administration  veut 
apporter  au  mode  de  recrutement  de  ses  chefs  de  service. 
Partout,  en  effet,  où  un  établissement  d’instruction  mé¬ 
dicale  se  trouve  à  coté  d’un  hôpital,  il  leur  est  impossible 
de  vivre  dans  un  état  d’indifférence  réciproque;  leur  pros¬ 
périté  ou  leur  détresse  se  rattache  aux  mômes  éléments. 
C’est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  étudier  les  réfor¬ 
mes  que  l’on  se  propose  d’apporter  à  des  règlements 
anciens,  et  juger  si  elles  deviendraient  profitables  ou 
dangereuses  pour  le  corps  enseignant  dont  vous  faites 
partie.  D’ailleurs,  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  convain¬ 
cre  que  par  elles  on  ne  craint  pas  d’empiéter  indirecte¬ 
ment  sur  vos  propres  attributions. 

Les  diverses  dispositions  administratives  ou  législatives 
déjà  existantes  pouvaient  et  devaient  même  être  perfec¬ 
tionnées.  Mais  on  n’accomplit  pas  un  progrès  en  ne 
faisantautour  de  soi  que  des  ruines,  eten  proposant  des 
mesures  impossibles. 

En  effet,  l’Administration  des  hospices  institue  le  con¬ 
cours  à  un  seul  degré  pour  la  nomination  de  ses  chefs 
de  service.  Or  ce  système  est  évidemment  trop  absolu. 
Nulle  part  il  n’est  appliqué  dans  de  semblables  condi¬ 
tions.  Un  médecin  d’hôpital  a  surtout  besoin,  pour  traiter 
ses  malades,  de  connaissances  pratiques,  d’expérience, 
pour  parler  le  langage  vulgaire.  Or,  dans  une  lutte  scien- 
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lifiqiie  comme  celle  que  l’on  prétend  établir,  l’on  verrait 
se  produire  tous  les  inconvénients  qu’on  est  en  droit  de 
lui  reprocher,  et  qui  ont  à  peine  besoin  d’être  discutés, 
alors  qu’il  s’agit  de  l’élection  de  simples  praticiens. 

Est-ce  que  l’habitude  de  reconnaître  et  de  traiter  les 
infirmités  humaines  n  est  pas  indispensable  à  celui  à  qui 
l’on  confie  une  salle  de  malades?  Des  hommes  mûrs  et 
déjà  éprouvés  n’offrent-ils  pas,  sous  ce  rapport,  les  plus 
réelles  garanties  ?  L’âge  se  trouve  donc  ici  un  élément 
nécessaire,  et  la  pratique,  qu’elle  soit  médicale  ou  chi¬ 
rurgicale  ,  exige  que  l’on  se  soit  dès  longtemps  adonné 
à  l’observation  et  à  la  réflexion.  Or  dans  un  semblable 
concours,  la  jeunesse  risque  d’écraseï*  l’âge  mûr;  le  ta¬ 
lent  naissant  d’éclipser  le  mérite  dans  sa  force  et  dans 
sa  puissance.  Aucune  célébrité,  aucune  illustration,  ne 
viendra  se  hasarder  dans  cette  arène  honorable,  mais 
toujours  pénible,  où  un  échec  vient  injustement  dé¬ 
truire  la  réputation  la  mieux  établie. 

9 

On  dira  bien  que  le  personnel  des  cliniques  de^  facultés 
se  recrute  de  cette  façon.  En  reconnaissant  l’exactitude 
de  l’assertion ,  il  est  facile  de  répondre  que  ces  établisse¬ 
ments  scientifiques  ont  souvent  demandé  et  obtenu,  en 
vue  de  l’opinion  que  nous  venons  d’exprimer,  certaines 
permutations  de  chaires.  Est-ce  qu’à  Montpellier  la  clini¬ 
que  externe,  par  exemple,  n’a  pas  été  donnée  à  celui 
par  qui  la  pathologie  externe  était  précédemment  pro¬ 
fessée  ? 

On  oublie  d’ailleurs  que  la  responsabilité  d’une  Ad- 
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ministration  des  hôpitaux  est  loin  de  ressembler  à  celle 
des  corps  enseignants.  Il  suffit  à  la  première  de  choisir 
des  hommes  qui  sachent  traiter  des  malades;  aux  se¬ 
conds,  au  contraire,  reviennent,  et  cette  obligation,  et 
une  autre  aussi  importante  en  raison  meme  de  leur  spé¬ 
cialité,  c’est-à-dire  celle  d’exiger  le  talent  delà  parole. 
Un  concours  est  utile  surtout  pour  mettre  ce  dernier 
en  relief  ;  de  telle  sorte  que  l’on  réclame ,  à  Toulouse  , 
précisément  la  réforme  la  moins  propre  à  assurer  le 
résultat  que  l’on  poursuit. 

Il  faut  ajouter  d’ailleurs  que  l’on  risque  d’échouer 
devant  les  moyens  d’exécution.  Aucun  étranger  ne  vou¬ 
dra  abandonner  sa  clientelle,  compromettre  ses  intérêts, 
sans  être  au  moins  dédommagé  de  ses  frais  de  séjour 
dans  une  grande  ville.  Ainsi  les  dépenses  entraînées  par 
'  la  constitution  même  du  jury  dépasseraient  de  beaucoup 
le  salaire  de  la  fonction  à  laquelle  on  veut  pourvoir.  On 
sait  qu’un  chef  de  service  n’est  payé  qu’à  raison  de 
600  fr.  par  an. 

Paris  est  peut-être  la  seule  ville  de  France  oîi  se  ren¬ 
contrent  les  éléments  indispensables  à  la  formation  d’un 
semblable  tribunal  scientifique.  Là  s’associent  et  se  com¬ 
binent  les  ressources  offertes  par  la  Faculté  de  Médecine, 
l’Académie  nationale  de  Médecine ,  l’Institut ,  etc. ,  etc. 
En  outre  ,  l’Université  se  charge  de  rétribuer  ceux  dont 
elle  invoque  les  lumières.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  pro¬ 
vince,  et  même  à  Strasbourg  comme  à  Montpellier,  ces 
deux  centres  d’instruction  médicale,  les  plus  importants 
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après  la  Capitale,  on  pourrait  dire  les  dilïïciillés  et  quel¬ 
quefois  l’impossibilité  de  trouver  des  docteurs  étrangers 
qui  veuillent  accepter  l’honorable  mission  ,  même  en 
recevant  une  rémunération ,  de  venir  contribuer  à  la 
nomination  d’un  professeur,  position  considérable  sous 
le  rapport  matériel  et  par  la  considération  dont  elle  est 
entourée. 

Il  est  vrai  que  l’on  a  prétendu  que  l’Administration  a 
conçu  une  prétention  si  extraordinaire,  qu’il  suffirait  de 
l’énoncer  pour  la  voir  repousser.  Elle  demanderait  que 
son  chirurgien  en  chef  devînt  en  même  temps  Professeur 
de  Clinique  externe  de  l’Ecole  de  médecine. 

Est-ce  qu’on  ignorerait  que  celle-ci  relève  du  minis¬ 
tère  de  l’instruction  publique,  et  qu’elle  a  été  constituée 
par  une  ordonnance  en  date  du  1  3  octobre  1840,  qui 
renferme  textuellement  la  disposition  suivante  : 

«  Article  4.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  se- 
»  ront  nommés  par  notre  Ministre  de  l’instruction  publi- 
»  que,  sur  une  double  liste  de  candidats  présentée, 
»  l’une  par  l’Ecole  où  la  place  est  vacante,  l’autre  par  la 
»  Faculté  de  médecine  dans  la  circonscription  de  laquelle 
»  ladite  Ecole  se  trouve  placée.  » 

Une  Administration  des  hôpitaux  est  un  corps  que 
l’on  doit  supposer  aussi  honorable  qu’intelligent.  Ce  n’est 
probablement  ni  la  passion,  ni  le  hasard,  qui  ont  indi¬ 
qué  les  membres  qui  en  font  partie.  Aussi  il  ne  peut  pas 
être  vrai  qu’on  ait  cru  sérieusement  pouvoir  dépouiller 
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une  Ecole,  une  Faculté,  un  Ministre,  du  droit  de  con¬ 
tribuer  à  la  nomination  d’un  membre  d’un  corps  en¬ 
seignant  ,  pour  en  revêtir  un  jury  désigné  par  une 
Commission  le  plus  souvent  étrangère  à  tout  ce  qui 
regarde  la  médecine ,  au  double  point  de  vue  de  la 
science  et  de  l’administration. 

On  compterait ,  dit-on  ,  sur  l’appui  du  Ministre  de 

» 

l’Intérieur  5  mais  celui-ci  sait  trop  bien  faire  respecter 
les  attributions  de  son  département,  pour  vouloir  em¬ 
piéter  sur  celles  de  son  collègue  le  Ministre  de  Flnstruc- 
tion  publique;  aussi  nous  ne  nous  croyons  pas  permis  de 
solliciter  de  ce  dernier  une  résistance,  qui  n’aura  certai¬ 
nement  pas  l’occasion  de  se  produire.  On  doit  savoir,  à 
Toulouse ,  que  les  hommes  sérieux  ne  se  prononcent 
qu’après  avoir  étudié  tous  les  règlements,  toutes  les  lois 
qui  régissent  une  matière;  ce  n’est  pas  améliorer  que  de 
briser  tous  les  liens  hiérarchiques ,  détruire  toutes  les 
garanties ,  et  réduire  à  néant  les  droits  acquis  par  des 
services  réels,  pénibles,  désintéressés. 

Le  nouveau  règlement  proposé  par  l’Administration 
des  hôpitaux  est  illégal  et  peu  réfléchi  ;  et ,  ce  qui  pa¬ 
raîtra  plus  grave,  vis-à-vis  du  pauvre  dont  il  faut  traiter 
et  tarir  les  douleurs,  il  doit  paraître  inhumain. 

Nulle  part  on  n’a  osé  confier  cette  classe  si  intéres¬ 
sante  de  la  société  à  un  jeune  médecin  sortant  immédia-- 
tement  des  bancs  de  l’école  ou  de  la  lutte  d’un  concours. 
Cette  dernière  institution  ne  donne  ailleurs  qu’un  rang 
secondaire  à  celui  qu’elle  a  désigné  comme  le  plus  digne. 
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A  Lyon  comme  à  Paris,  on  ne  devient  chirurgien  ou 
médecin  en  chef,  après  les  épreuves  les  plus  sérieuses , 
que  lorsqu’on  a  subi  un  stage  de  plusieurs  années ,  que 
lorsqu’on  a  vieilli  au  spectacle  des  souffrances  humaines. 

La  santé  du  peuple  est  un  précieux  dépôt  que  l’on  ne 
peut  remettre  qu’à  des  mains  sûrement  éprouvées.  Dans 
les  dispensaires  de  la  capitale,  les  praticiens  qui  soignent 
des  milliers  de  malades  chaque  année,  ne  sont  procla¬ 
més  titulaires  et  rétribués  en  cette  qualité,  qu’après 
dix  à  douze  ans  d’exercice. 

Comme  conclusion  ,  nous  affirmons  qu’un  Médecin 
d’hôpital  ne  doit  jamais  être  élu  qu’après  un  concours 
à  deux  degrés.  Le  mode  proposé,  pour  être  trop  absolu, 
ne  laisserait  apercevoir  que  les  inconvénients  d’une  insti¬ 
tution  utile,  lorsqu’elle  est  logiquement  comprise  et 
sagement  appliquée.  Si  dans  le  passé  on  a  eu  le  tort 
d’immobiliser  dans  leurs  fonctions  les  chefs  de  service, 
ce  n’est  pas  un  motif  pour  tomber  dans  un  autre  incon¬ 
vénient,  et  pour  ne  pas  exiger  de  ceux-ci  une  expérience 
indispensable.  Qu’avant  de  se  décider,  on  prenne  bien 
garde  à  l’immense  intérêt  qu’on  s’expose  à  compro¬ 
mettre  ;  une  longue  habitude  devient  une  qualité  indis¬ 
pensable  à  un  médecin  d’hôpital.  On  se  trompe  plus 
facilement  dans  une  salle  de  malades,  ou,  à  cause  du 
nombre,  il  faut  savoir  observer  promptement,  judicieu¬ 
sement,  que  dans  la  pratique  civile  et  individuelle. 
Ces  idées  ne  sont-elles  pas  dictées  par  la  logique  la  plus 
vulgaire;  elles  s’appuient  d’ailleurs  sur  les  exemples 
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empruntés  à  toutes  les  grandes  vjlles  de  la  Républi¬ 
que. 

On  conçoit  que  ce  n’était  pas  ici  le  lieu  de  traiter  la 
question  du  concours  avec  tous  ses  développements*; 
mais  il  ne  nous  a  pas  paru  possible  de  garder  le  silence 
alors  qu’on  allait  entreprendre  une  tentative  irréfléchie  ^ 
attaquant  le  mode  actuel  de  nomination  d’un  de  nos  Pro¬ 
fesseurs  de  clinique,  qui  nous  est  aujourd’hui  réservé. 
Outre  cette  considération,  ne  nous  était-il  pas  commandé 
de  la  discuter,  lorsque  contre  l’intention  de  ses  auteurs, 
elle  nous  a  semblé  menacer  la  vie  et  la  santé  de  la  popu¬ 
lation  de  nos  grands  établissements  de  bienfaisance  ? 

Une  Ecole  composée  de  membres  appartenant  à  la 
profession  médicale,  obligés  journellement  à  méditer  sur 
toutes  les  matières  qui  de  près  ou  de  loin  touchent  à 
l’administration  ,  à  la  science  comme  à  la  pratique  de 
l’art  de  guérir ,  mérite  peut-être  d’être  entendue,  lors¬ 
qu’au  lieu  de  conserver  en  améliorant ,  on  tente ,  en  com¬ 
promettant  ses  droits  et  en  abaissant  sa  dignité,  de  tout 
désorganiser  autour  d'elle.  Elle  n’attaque  pas,  elle  se 
défend,  avec  le  calme  de  la  vérité  et  de  la  justice,  la 
conviction  de  ses  droits ,  la  conscience  de  ses  devoirs. 

A  l’appui  de  cette  opinion  et  dans  ces  sentiments , 
nous  entrerons  dans  la  discussion  d’un  acte  dont  le 
simple  historique  paraîtra  peut-être  d’abord  la  plus 
éclatante  réfutation. 

L’Administration  des  hospices  a  prévenu  notre  profes¬ 
seur  de  clinique  externe  qu’il  eût  à  se  conformer  à  une 


—  11  — 

délibération  prise  par  elle,  dans  sa  séance  du  janvier. 
Celle-ci  lui  a  été  signifiée  par  la  lettre  suivante  : 

€  A  Monsieur  le  Docteur  Dieulafoy ,  a  Toulouse. 

* 

»  Monsieur, 

»  Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que ,  par 
»  délibération  en  date  du  22  de  ce  mois ,  l’Administra- 
»  tion  a  décidé  que  la  salle  Saint-Lazare  serait  desservie, 
»  à  partir  de  ce  jour,  par  le  Chirurgien  en  chef  de 
»  l’Etablissement,  et  la  salle  Saint-Vincent  par  le  Profes- 
«  seur  de  clinique. 

»  Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  cette  décision , 
»  et  vous  entendre  avec  votre  confrère ,  M.  Estevenet , 
«  afin  que  cette  mutation  ne  puisse  pas  nuire  aux  ma- 
»  lades. 

»  Agréez ,  etc. 

»  he  Vice-président  de  la  Commission, 

»  F.  VILARY. 

»  Toulouse ,  le  26  janvier  1849.  » 

L’Ecole  de  médecine  s’est  réunie  pour  discuter  cette 
prétendue  réforme.  Elle  a  décidé,  à  l’unanimité  et  après 
un  mûr  examen ,  qu’elle  ne  pouvait  accepter  la  situation 
qui  lui  était  faite,  et  qu’elle  se  transporterait  en  corps 
auprès  de  M.  le  Préfet ,  pour  lui  exprimer  sa  plainte. 
Après  sa  visite  à  ce  magistrat ,  il  est  resté  convenu 
qu’elle  la  déposerait  officiellement  entre  ses  mains  par 
une  lettre ,  confiée  aux  soins  de  la  Commission  que  nous 
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représentons.  Nous  croyons  devoir  la  consigner  dans  ce 
Rapport. 

«  Monsieur  le  Préfet  , 

'  / 

»  (L’ordonnance  relative  à  l’institution  de  l’École  de 
»  médecine  de  Toulouse,  oblige  l’Administration  des  hô- 
»  pitaux  à  lui  accorder,  pour  ses  cliniques,  cinquante  lits , 
»  c’est-à-dire  cinquante  sujets  malades,  des  deux  sexes, 
»  pouvant  devenir  l’objet  des  leçons  de  ses  professeurs. 
»  Jusqu’à  ce  jour  et  depuis  quarante  années,  i’Administra- 
»  tion  avait  compris  Fintérêt  attaché  à  la  prospérité  de  nos 
»  cliniques;  une  mesure  déplorable,  que  rien  ne  justifie 
»  à  nos  yeux,  vient  aujourd’hui  les  frapper.  L’Ecole  de 
»  médecine  a  été  officiellement  prévenue  que  l’on  allait 
»  changer  le  local  ou  avait  lieu  cet  enseignement.  Celui 
»  qu’on  destine  à  cet  usage  ne  se  trouve  ni  à  la  conve- 
»  nance  des  élèves  ,  ni  à  celle  des  professeurs,  ni  surtout 
>5  à  celle  des  malades.  Situé  au  troisième  étage,  dans  une 
»  partie  de  l’établissement  reconnue  insalubre  par  l’ob» 
»  servation  de  diverses  épidémies ,  qui  en  ont  fait  re- 
»  tirer  les  femmes  en  couche ,  nous  sommes  sûrs  que 
»  son  adoption  deviendrait  nuisible ,  et  à  l’instruction 
»  médicale,  et  au  soulagement  des  pauvres  que  nous 
»  sommes  appelés  à  traiter.  Par  ces  motifs ,  la  mesure 
»  qui  nous  a  été  signifiée  nous  paraît  désastreuse  et 
»  inapplicable.  Nous  vous  soumettrons  plus  tard  un  mé- 
»  moire  ,  où  seront  multipliées  les  raisons  de  notre 
»  opinion ,  que  nous  nous  bornons  à  vous  exposer  en  ce 
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»  moment.  Vous  jugerez  s’il  n’est  pas  urgent  de  vous 

• 

»  opposer  à  l’exécution  du  nouveau  projet  de  l’Admi- 
»  nistration  des  hôpitaux  ;  c’est  là  le  but  de  la  lettre 
»  succincte  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser, 

)»  en  vous  priant  d’agréer  l’expression  de  nos  sentiments 
»  les  plus  distingués. 

»  Les  Membres  de  la  Commission  nommée  par  l’Ecole  : 

»  Ch.ViGUERiE;  L.  Rolland;  Hippolyte  Combes;  Ducasse, 
»  Directeur. 

»  Toulouse,  le  2  février  1849.  » 

Après  avoir  ainsi  nettement  et  officiellement  formulé 
sa  réclamation,  l’Ecole  a  cru  utile  de  la  motiver  et  de  la 
développer  :  c’est  là  l’objet  des  diverses  considérations 
suivantes. 

La  raison ,  la  convenance ,  s’opposaient  peut-être  à  ce 
que,  sans  avis  préalable,  sans  s’être  adressé  ni  au  Conseil 
de  santé  qui  se  compose  des  chefs  de  service  des  hôpi¬ 
taux,  ni  à  l’Ecole  dont  on  modifiait  l’enseignement  pra¬ 
tique,  on  se  bornât  à  lui  signifier  une  mesure,  dont  il 
lui  revenait  la  plus  large  part.  Nous  pourrions  nous 
livrer  à  cet  égard  à  des  récriminations  malheureusement 
trop  fondées  ;  nous  aimons  mieux  discuter  froidement , 
sérieusement ,  et  nous  borner  à  citer  et  à  interpréter 
l’article  de  l’Ordonnance  du  13  octobre  1840,  qui  nous 
institue.  11  suffira  pour  rendre  évident  notre  droit  contre 
lequel  on  tenterait  vainement  de  s’élever. 

«  Art.  9.  L’Administration  des  hospices  de  chaque 
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»  ville  oii  une  Ecole  préparatoire  sera  établie,  fournira, 
»  pour  le  service  de  la  clinique  médicale  et  chirurgicale 
»  de  ladite  Ecole,  une  salle  de  cinquante  lits  au  moins.  » 

On  ne  se  refuse  pas  à  accorder  les  cinquante  lits  qui 
sont  si  explicitement  exigés  ;  on  se  borne  à  les  placer 
dans  de  telles  conditions  que  le  but  pour  lequel  ils  sont 
réclamés  devient  impossible  à  atteindre.  < 

On  a  oublié  que  les  malades  devaient  fournir  des 
sujets  de  leçons  dignes  d’intérêt.  Cet  enseignement  existe 
depuis  longtemps;  il  s’est  montré  profitable  et  prospère 
jusqu’à  ce  jour,  et  nous  réclamons  seulement  aujourd’hui 
une  situation  identique  ou  analogue  à  celle  où  il  se  pré¬ 
sentait  depuis  si  longtemps. 

Il  y  a  quarante  années  qu’on  lui  avait  réservé  une 
salle  particulière,  près  de  laquelle  avait  été  construit  un 
amphithéâtre  parfaitement  approprié.  On.  lui  impose  en 
ce  moment  un  autre  local.  Nous  l’aurions  accepté  vo¬ 
lontiers,  si  celui-ci  n’offrait  pas  des  inconvénients  si 
considérables ,  que  le  sort  de  nos  cliniques  risque  d’être 
compromis  par  les  nouvelles  dispositions;  et  cependant 
sans  clinique  il  n’existe  pas  de  véritable  enseignement 
médical. 

Celle-ci  se  ferait  désormais  à  un  troisième  étage.  Qui 
ne  comprend  pas  d’abord  les  désavantages  inhérents  à  un 
service  auquel  doivent  concourir  de  nombreux  élèves, 
obligés  d’opérer  des  ascensions  journalières  et  répétées 
de  soixante  et  dix-huit  marches,  et  des  malades  qui  par 
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la  nature  même  de  leur  état  pathologique  seraient  ainsi 
soumis  à  un  transport  difficile  et  douloureux?  Pour  ne 
citer  qu’un  exemple  qui  se  présentera  fréquemment ^ 
n’est-il.  pas  cruel  d’imposer  cette  épreuve  aux  individus 
atteints  de  fractures  simples,  compliquées,  comminu- 
tives. 

Une  circonstance  plus  importante  encore  mérite  ici 
d’être  signalée.  C’est  dans  un  quartier  que  l’expérience 
à  démontré  insalubre  qu’on  prétend  reléguer  le  théâtre  de 
nos  leçons.  Déjà  on  s’est  vu  forcé  d’en  retirer  les  femmes  en 
couche,  que  venaient  décimer  des  épidémies  meurtriè¬ 
res.  Nous  affirmons  avec  conviction  qu’il  vaudrait  mieux 
laisser  le  pauvre  dans  sa  mansarde  et  même  dans  la  rue, 
que  de  l’exposer  à  ces  causes  délétères.  A  cet  égard,  nous 
ne  sommes  touchés  par  des  considérations  d’aucune 
espèce.  Ni  les  dépenses,  ni  les  convenances  de  service 
d’un  établissement  de  charité  ne  peuvent  justifier  la 
décision  qui  livre  à  l’infection  miasmatique  et  con¬ 
damne  à  la  mort  celui  qu’on  s’est  chargé  de  soulager  et 
de  guérir,  surtout  lorsque  après  des  rapports  officiels  et 
des  observations  recueillies  avec  soin  et  renouvelées,  on 
est  resté  convaincu  des  dangers  inhérents  à  cette  par¬ 
ade  de  l’établissement.  L’Administration  précédente,  en 
effet,  avait  regardé  comme  une  obligation  d’en  retirer 
les  malheureux  qu’elle  renfermait.  Ses  successeurs  ne 
reculent  pas  devant  la  responsabilité  de  les  réintégrer 
au  même  lieu  ;  nous  ne  possédons  pas  le  courage  de 
l’accepter. 
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Le  traitement  le  pins  rationnel  risque  d’échouer  ^ 
quand  il  s’accomplit  dans  de  mauvaises  conditions  ;  nos 
étudiants  pourraient  croire  à  l’insuffisance  de  la  science 
et  de  l’art,  alors  que  ces  insuccès  devraient  être  attribués 
à  des  causes  qu’il  n’aurait  pas  dépendu  de  leur  Pro¬ 
fesseur  de  conjurer.  Or,  diminuer  la  foi  que  l’on  doit 
apporter  dans  les  études  médicales,  c’est  détruire  le  zèle 
et  paralyser  le  dévouement  si  nécessaires  à  celui  qui  se 
destine  à  une  carrière  d’autant  plus  honorable,  que  ses 
abords  sont  difficiles  et  rebutants;  c’est  en  outre  laisser 
douter  par  le  disciple,  du  savoir  et  de  l’expérience  du 
maître.  Or,  comme  membre  d’une  Ecole  de  médecine, 
comme  praticien ,  celui-ci  ne  peut  subir  le  rôle  qu’on  veut 
lui  imposer.  Au  nom  de  la  profession,  au  nom  de  l’hu¬ 
manité,  nous  résisterons  dans  les  limites  de  notre  puis¬ 
sance  et  de  notre  volonté. 

On  ne  peut  avancer  que  des  femmes  en  couche  subis¬ 
saient  des  maladies  auxquelles  des  hommes  présentant 
des  cas  chirurgicaux  resteront  étrangers.  L’argument  ne 
serait  pas  sérieux  et  ne  mériterait  guère  la  peine  d’être 
réfuté.  Un  milieu  pernicieux  agit  bien  d’une  manière  diffé¬ 
rente  suivant  le  sexe,  le  tempérament  et  d’autres  circons¬ 
tances  qu’il  est  inutile  d^’énumérer,  comme  toutes  les  au¬ 
tres  causes  de  maladies;  mais  quant  à  son  effet  pathogénr- 
que,  on  est  sûr  qu’il  le  développerai  l’égard  delà  plupart 
de  ceux  qui  le  supporteront,  mais  par  des  manifestations 
différentes.  Une  femme,  après  sa  délivrance,  risque  de 
contracter  une  fièvre  puerpérale,  un  homme  un  érysipèle j, 
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une  fièvre  typhoïde,  la  pourriture  d’hôpital ,  etc. ,  etc* 

On  aurait  tort  de  supposer  encore  que  la  clinique 
n’ayant  lieu  que  pendant  l’année  scolaire,  c’est-à-dire  du 
1^**  novembre  au  31  août,  le  service  resterait  vacant  en 
octobre  et  septembre.  A  cette  époque,  il  est  vrai,  les 
leçons  n’ont  pas  lieu,  en  l’absence  des  élèves;  mais  notre 
collègue  accepterait  volontiers  l’obligation  de  se  rendre 
auprès  des  malades;  personne  n’est  en  droit  de  soupçon¬ 
ner  qu’on  ferait  un  appel  inutile  à  son  dévouement. 

Rien  n’absout  donc  l’Administration  des  hôpitaux  de  la 
voie  funeste  oii  elle  veut  entrer.  Elle  s’est  trompée,  si  elle 
a  cru  que  ses  intérêts  étaient  différents  de  ceux  de  l’Ecole 
de  médecine;  celle-ci  répugnerait  à  s’engager  dans  une 
lutte  préjudiciable  à  tout  le  monde.  Les  autorités  dont  elle 
invoque  l’intervention  comprendront  que  l’utilité  publi¬ 
que  est  seule  en  cause  dans  cette  affaire,  que  l’on  tenterait 
vainement  d’amoindrir,  en  la  rabaissant  au  niveau  d’une 
question  personnelle.  Le  pays  ne  peut  avoir  de  préférence 
que  pour  celui  qui  le  sert  le  mieux.  Or  un  professeur  de 
clinique  se  recommande  par  une  double  fonction.  Comme 
chef  de  service,  il  donne  ses  soins  à  l’indigent;  comme 
membre  du  corps  enseignant,  il  répand  les  bienfaits  de 
l’instruction  professionnelle.  A  ce  double  point  de  vue, 
une  administration  doit  le  considérer  comme  un  instru¬ 
ment  puissant  qui  facilite  son  généreux  et  honorable 
mandat;  on  voit  qu’ici  la  bienveillance  doit  prendre  le 
nom  de  justice. 

En  outre,  lorsque  l’on  connaît  les  règlements  d’une 
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Ecole  de  médecine,  on  s’aperçoit  que  c’est  à  elle  qu’il  faut 
rapporter  une  grande  partie  des  soins  que  reçoivent  les 
malades.  C’est  à  nos  étudiants,  et  plus  particulièrement 
aux  élèves  externes  et  internes  des  hôpitaux  que  préju¬ 
dicierait  la  délibération  que  nous  désirons  voir  rapporter. 
Qui  oserait  refuser  les  éléments  nécessaires  au  dévelop¬ 
pement  de  leur  capacité  professionnelle,  à  ceux  que  les 
règlements  obligent  à  des  pansements  quotidiens  et  gra¬ 
tuits  ,  qui  en  d’autres  mains  deviendraient  plus  dispen¬ 
dieux  et  moins  intelligents?  Ces  avantages  ont  paru  si 
évidents  dans  tous  les  grands  centres  de  population, 
que  cette  considération  seule  a  suffi  pour  décider  le  Gou¬ 
vernement  à  instituer,  à  maintenir  et,  à  multiplier  les 
foyers  d’instruction  médicale. 

Jusqu’à  ce  jour  ,  notre  Ecole  de  médecine  avait  été 
constamment  défendue  et  protégée.  Les  diverses  Com¬ 
missions  des  hospices  qui  ont  précédé  la  dernière,  n’a¬ 
vaient  jamais  pris  une  délibération  qui  pût  lui  devenir 
préjudiciable.  C’est  avec  reconnaissance  qu’elle  constate 
la  générosité  des  Conseils  municipaux  qui  lui  ont  con¬ 
sacré  un  local  pourvu  de  vastes  amphithéâtres,  et  ont 
fourni  des  fonds  pour  son  entretien ,  la  construction 
d’une  belle  salle  de  collections,  l’institution  des  prix  de 
fin  d’année,  etc.,  etc.  On  peut  donc  dire  que  la  ville  de 
Toulouse  tout  entière  reste  pénétrée  de  l’importance  et 
de  l’utilité  de  l’œuvre  que  nous  poursuivons;  et  que,  bien 
convaincue  qu’elle  doit  une  partie  de  sa  gloire  à  sa  pré¬ 
pondérance  universitaire,  des  profits  réels  à  la  présence 
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des  nombreux  étudiants  qui  s’y  donnent  rendez-vous  , 
elle  ne  s’associera  pas  au  sentiment  de  ceux  qui,  en  chan¬ 
geant  la  salle  de  nos  cliniques ,  arrivent  à  les  rendre 
impossibles,  et  à  menacer  ainsi  l’existence  de  l’enseigne¬ 
ment  médical  établi  dans  son  sein. 

Le  moment  ne  serait  pas  heureusement  choisi  pour  es¬ 
sayer  cette  oeuvre  de  destrnction.  Le  nombre  de  nos 
élèves  a  acquis,  cette  année,  une  proportion  supérieure  à 
celle  des  années  qui  ont  précédé;  il  est  représenté  par  le 
chiffre  1 05.  Il  nous  place  sous  ce  rapport  à  la  tête  des 
établissements  analogues ,  dont  la  plupart  n’atteignent 
pas  même  la  moitié  de  ce  nombre  ;  il  nous  met  au-dessus 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  et  immédiate¬ 
ment  après  celle  de  Montpellier. 

Nous  livrons  tons  ces  renseignements  à  la  conscience 
des  autorités  centrale  et  municipale,  dont  la  justice  ne 
nous  a  jamais  fait  défaut;  nous  les  eussions  donnés  à 
l’Administration  des  hôpitaux  ,  si  elle  s’était  adressée 
à  notre  expérience.  On  comprendra  d’ailleurs  difficile¬ 
ment  que  dans  une  Commission  analogue  à  cette  der¬ 
nière,  où  se  débat  notre  cause  aussi  bien  que  celle  des 
établissements  de  charité,  notre  Ecole  ne  soit  pas  repré¬ 
sentée. 

Nous  osons  espérer  que  la  présence  d’un  de  ses 
membres  y  sera  reconnue  indispensable,  et  qu’on  ne 
s’obstinera  pas  à  écarter  ceux  qui  par  leurs  habitudes 
scientifiques  et  leur  position  officielle  pourraient  y  ap¬ 
porter  de  précieuses  lumières. 
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Leur  impartialité  aurait  protégé  la  Commission  des 
hospices  contre  ses  propres  décisions  ;  on  les  aurait 
probablement  écoutés,  s’ils  avaient  fait  ressortir  l’inu¬ 
tilité  des  dépenses  consacrées  à  l’organisation  de 
nouveaux  locaux  ,  lorsque  les  anciens  avaient  paru  si 
longtemps  suffisants.  Le  nouvel  amphithéâtre  de  cli¬ 
nique  qu’on  se  croit  obligé  d’établir  serait  moins  bien 
approprié  que  l’ancien  qui  n’a  plus  de  destination. 
La  salle  de  la  Maternité  ,  qu’on  prétendrait  restaurer, 
sans  annuler  les  causes  épidémiques  qui  en  ont  déjà 
chassé  les  malades ,  risque  bien  de  rester  vide  lorsque 
ceux  qu’on  se  propose  d’y  admettre  seront  avertis  du 
péril  qui  les  menace.  Leur  refus  d’y  séjourner  paraîtrait 
d’ailleurs  plus  plausible,  que  la  raison  que  l’on  fonderait 
sur  la  confiance  qu’ils  accordent  à  un  praticien  plutôt 
qu’à  un  autre.  Nous  avons  longtemps  vécu  dans  les  hôpi¬ 
taux  ;  nulle  part  ne  s’est  manifestée  une  opposition  de 
cette  nature.  Elle  ne  peut  pas  exister  en  présence  de 
toutes  les  garanties  attachées  au  titre  même  d’un  pro¬ 
fesseur  d’une  Ecole  de  médecine.  Personne  n’osera  consi¬ 
dérer  ces  paroles  comme  une  vaine  flatterie  ,  dictée  par 
l’orgueil  ou  le  dépit;  elles  ne  renferment  qu’un  hom¬ 
mage  rendu  par  l’opinion  publique  au  corps  enseignant 
dont  nous  faisons  partie. 

Tel  est ,  Messieurs,  le  rapport  de  votre  Commission , 
dont  vous  avez,  sans  doute,  pressenti  les  conclu- 


sions. 


Nous  demandons  ^ 

*  1”.  Le  maintien  de  la  salle  et  de  ramphilhéâtre  de  cli¬ 
nique  ,  que  l’Ecole  a  possédés  jusqu’à  ce  jour  ; 

2*^.  Et  comme  corollaire,  le  rejet  de  la  délibération  qui 
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destine  à  nos  leçons  cliniques  un  local  qui  les  rendrait 
impossibles,  et  compromettrait  dans  l’avenir,  ainsi  que 
le  passé  le  démontre,  la  santé  de  nos  malades. 

En  outre,  nous  émettons  le  vœu. 

Qu’on  appelle  désormais  au  sein  de  la  Commission  des 
hospices  un  Professeur  de  l’Ecole  ,  destiné  à  amener 
rheureuse  association  de  ses  intérêts  avec  ceux  des 
établissements  de  charité,  dont  sa  situation  l’oblige  à 
connaître  les  besoins  et  l’économie,  et  à  prévenir  des 
mesures  désastreuses  analogues  à  celle  que  nous  com¬ 
battons. 


En  terminant.  Messieurs,  nous  n’avons  pas  besoin 
d’ajouter  que  si  nous  nous  adressons  aujourd’hui  aux 
hommes  calmes,  impartiaux  comme  nous  ,  notre  but  est 
de  prouver  que  ce  n’est  pas  notre  position  personnelle 
que  nous  défendons ,  mais  la  cause  de  nos  élèves  ,  qui 
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se  lie  à  celle  de  la  ville  de  Toulouse ,  *tle  ses  hôpitaux  , 
et  surlout  à  celle  deda  classe  indigente. 


Ce  Rapport  a  été  adopté  en  tout  son  contenu  par  l’Ecole  de 
Médecine  ,  qui  a  chargé  M.  le  Directeur  de  le  transmettre  à  M.  le 
Préfet  5  à  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  ,  à  M.  le  Recteur,  à  M.  le 
Ministre  de  l’instruction  publique  ,  et  à  M.  le  Maire  de  la  ville  de 
Toulouse. 

Elle  en  a,  de  plus  ,  décidé  l’impression. 
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